
Cour 
Penale 
Internationale 
International 
Criminal 
Court 

lA CHAMBRE PRELJMINAlRE II 

N" : ICC-<l:!l04-!llllJ5 

Dote: 25 novcmbre 2005 

Original: angl•is 

Composee comme suit, M. le juge 'Tuiloma Neroni Slade 
M. le juge Mauro Politi 
Mme la juge Fatoumata Dembele Diarra 

M. Bruno Cathala, Greffier 

SITUATION EN OuGANDA 
/\ff a ire 01/05 

Document public 

DECISION DE CONVOQUER UNE CONFERENCE DEMISE EN ETA T 
SUR DES QUES110NS REI.A.TIVES A. LA SECURITE EN OUGANDA 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno Ocampo. PrOCUTeur 
Mme Fatou Bensouda, procureur adjoint 
Mme Christine Chung, premier subseitut du Procureur 
M. Eric MacDonald, substitut du Procureur 

N" : I CC ·02104--0:llai 



�=-•.o-'\M.: .. ,..._�- ·-�-==...., .... � -- · -=--� ·� · �--�:-..s.:-t�==-= · �<� --�=aa •:, ·==-�-= rr,.,._.,,.,....,,�"'----�=-·=- · = ·-,=•-- · =•--•= · -��-, 

I 
1c.:r:-(Yl./(}4 . .()J/15-10-cFRA 19-02 2015 2(6 RH PJ' ICC-6:t'6'1=6tfe:.-t+=d�-Con. e.6-11-!68:5 L'C SL 
P\v.<,ua·,,r t:> D«isi<.•u lCC�O:!-O•t·(t1fllj..-124, J�tr>:! 015-0) .. !01.S, ia..� do..� k.!tlpib:f ud mmko,:!:d in O!cnJ.1: tCC-0"..Alt-Of.'IS; j:ic. ?n.n«ut<� vs. Dotninie Owi;;:11-� 

216 

1. LA CHAMBRE PRWMINAIRE Jf {« la Chambre ») de la Cour pcnale 

intemstionale (« la Cour »), 

2. SIEGEAl�T en formation complete conformcment a sa decision du 

18mai2005, 

3. VU « «l'Ordonnance de production d'informations supplementaires 

relatives a Ia requete du Procureur aux fins de lever Jes scelles sur Jes 

mandsts d'arret delrvres le 8 juillet 2005 et aux fins d'autres mesures » 

datee du 21 septembre 2005; « la production d'informations 

supplementaires [du Procurew:J relatives a [sa] requete aux fins de lever 

Ies seelles sur les mandats d' an:et delivms le 8 juillet 2005 et aux fins 

d' autres mesures » datee du 22 scptembre 2005 ; et « la Rcponse du 

Greffier a I' ordormanoe de production d'informations supplementalres 

relatives a la requete du Procureur aux fins de lever les scelles sur ks 

mandats d'arret delivris le 8 juillet 2.005 et aux fins d'autres mesures », 

datee du 22 septembre 2005, 

4. VU « la Decision relative a la demande urgente du Procureur datee 

du26 septembre 2005 », par laquelle la Chambre a d.ecide de tenir une 

conference demise en etat a huis dos sur l'efat de la situation en ce qui 

concerne les mesures de protection en faveur des vtctimes et des temoms, 
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5. VU Jes assurances fournies par le Procureur et par l'Unite d'aide aux 

victimes et aux temoins au cours des conferences de rnise en etar qui se 

sont tcnues le 3 et le 6 octobre 2005 quant a l'achevernent de la mise en 

ceuvre du plan de securite general pour la protection des victirnes et des 

ternoins, 

6. VU la « Decision relative a fa requctc du Procureur aux fins de lever Jes 

scelles sur lcs mandats d'arret »(«la Decision levant les scelles »), datec 

du 13 octobre 2005, par laquelfe la O,.ambre J) a leve les sceltes sur un 

certain nombre de documents en se fondant sur le fait quc leur 

divulgarion ne meUrait pas en danger la secunte des victirnes et des 

ternoins ; et 2) a reserve sa decision sur la levee des scenes sur d'autres 

documents du dossier, 

7. VU lcs rapports reccnts parus dans los medias ougandais et 

internationaux sur Jes attaques graves et sur la violence exercee a 
l'encontec des civils dens le nord de l'Ouganda et clans le sud du Soudan, 

supposernent par I' Armee de resistance du Seigneur, qui onl entraine la 

mort de vingt-dcux civi.ls au rnoins, y compris onq mcmbres du personnel 

humanitaire, ainsi qu'un nombre important de personnes blessees et de 

personnes en levees, 

8. VU les preoccupations quant aux incidences que de telles attaques ct une 

telle violence pourraienr avoir sur 1) la securite des victirnes et dE'S 
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temoi ns d'une maniere ge,erale et 2) la securite du personnel de la Cour 

se rrouvant sur le terrain, 

9. VU le pouvoir et le devoir qu' a la Chambre d' assurer la protection et le 

respect de la vie pdvee des vicrimes et des temoins en vertu de I' alinea c) 

du paragraphe 3 de l' article 57 et du paragraphe I de I' article 68 du Starut, 

10. VU la responsabilite du Procureur d'assurer la protection et le respect de 

la vie privee des vidii:nes et des temoins, en particulier au srade de 

l'enquete, en vcrtu du paragraphe l de !'article 6S du Statut, 

lJ. VU le paragraphe 6 de I'article 43 ct le paragraphs 4 de l'article 6S du 

Statut, aux termes desquels l'Unlte d' aide aux viclimes et aux temoi.ns est 

chargee � la fois de prevoir Jes mesures et Jes dispositions a prend re pour 

assurer la protection et la securite des temoins, de, victimes et des autres 

personnes courant un risque, de les conseiller et de lcs aider de route autre 

maniere appropriee, ct de conseiller la Com en la matiere, 

12 VU la demande Iormulee par la Chambre dans sa decision datee 

du 8 juillet 2005 et reiteree dans la Decision levant les seelles, tendant a ce 

que le Procurcur tnforme la Chambre periodiquemcnt et regulierement de 

I' evolution de Ia mise en ceuvre sur le terrain de mesures de protection et 

de securite, en consultation et en cooperation avec !'Unite d' aide aux 

victimes et aux terrmins, 
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13. VU la norme 48 du Reglement de la Cour, aux tennes de laquelle .. [l]a 

Chambre preliminaire peut demander au Procureur de Jui foumir ( ... J les 

informations ( ... ) specifiques ou supplernentaires [qu'elle] estime 

ueccssaires en vuc d'excrccr ses fonctions et ses responsabitires enoncees a 

( •.• J l'alinea c) du paragraphe3) de l'article57 -. 

14. VU la necessue pour la Charnbre d'etre pleinernent informee de la 

situation acruelle en mariere de securite en Ouganda en vue d'exeroer Jes 

foncrions et les pouvoirs qui Jui sont oonferes par !es articles 57 el 68 du 

Sta tut, 

13. VU l'irnportance d'une mise a jour sur la situation en rnatiere de securite 

en Ouganda pour que la Chambre puisse poursuivrc la levee des scelles 

sur d'autres documents figurant au dossier, 

16. VU la norme JO et la disposition 2 de la norme �O du Reglement de la 

Cour. 

17. ATIENDU que le fait de fournir des informations supplemenraires sur la 

situation actuelle en rnariere de securite en Ouganda pcut impliqucr la 

communication d'informations sensibles et que de telles informations ne 

dcvraient pas erre divulguees au public a ce stade afin de garantir la 

securue des victirnes ct des ternoins, 
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PAR CF.S MOTil'S, LA CHAMB.RE PREJ JMINAIRE Il, 

18. DEOPE, conformement a la norme30 du Reglement de la Cour, de tenir 

une conference de mise en etat le 7 decembre 2005 -a 10 heures sous forme 

d'audience a huis dos a laquelle devront assister le Procureur. le Greffier 

et l'Unitt! d' aide aux victimes et eux temoins afin d' evaluer completement 

la situation actuelle en matiere de securite en Ouganda et de determiner 

les incidences de cette situation SUT la protection des vicrimes, des temoi:ns 

et des autres personnes oourant un risque, dont le 'personnel de la Cour, 

ainsi que sur route decision a venir de la Chambre quant a la levee des 

scelles sur les documents figurant au dossier. 

Fait en francais et en anglais, la version anglaise faisant foi, 

lsig,,il 
M. lc juge Tuiloma Neroni Slade 

Juge president 

lsi<me/ 
M. le juge Mauro Poltti 

Fait le 25 novcmbre 2005 
A J a Haye, Pays-Bas 
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Scean de la Cow 
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